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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue mardi le 4 février  2014 à 19 heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s   Monsieur Gaétan Guindon, Maire 

Madame Marie Gagnon, Conseillère  #1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère  #2  

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  #4 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  #5  

Madame Danielle Cillis, Conseillère  #6 

  

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, Directrice générale 

 

ÉTAIENT absent(e)s : Monsieur Roger Chénier, Conseiller #3, son 

absence étant motivée. 

 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constatant qu’il y avait quorum 

déclare l’assemblée ouverte. 

  

 

 Note au procès-verbal (1) : 

 

 Le maire informe les citoyens que la Municipalité a reçu 4 curriculums 

vitae pour le poste de Directeur du département de la Protection en 

incendie. 

 

Note au procès-verbal (2) : 

 

Le maire remercie les bénévoles qui ont participé à l’activité de 

raquette au profit de l’organisme Suicide Détour qui s’est tenue le 1
er

 

février 2014. 

 

Note au procès-verbal (3) : 

 

Au cours de la séance le maire a procédé à l’ajout des points 9.1 et 9.2 

et ce après l’adoption de l’ordre du jour. 

 

 

Ordre du jour 

 

1. Ouverture de la séance  

2. Adoption de l’ordre du jour  

3. Adoption des procès-verbaux  

4. Trésorerie et présentation des comptes  

5. Engagement des dépenses  

6. Avis de motion 

7. Adoption de règlement (aucun item)   

8.   Affaires nouvelles 

9.   Varia 

10.  Période de questions 

11. Clôture de la séance et levée de l’assemblée 
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14-02-41 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

IL EST 

 

Proposé par: Annik Gagnon 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel 

quel. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

14-02-42 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 14 JANVIER  2014  

 

IL EST 

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance régulière du 14 

janvier 2014 soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-43 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU 20 JANVIER 2014 PORTANT SUR 

L’ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT POUR LE 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA SALLE 

COMMUNAUTAIRE  

 

IL EST 

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par : Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 

janvier 2014 soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-44 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE D’ADOPTION DU BUDGET 2014 TENUE 

LE  29 JANVIER 2014  À 19 HEURES  

 

IL EST 

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire 

d’adoption du budget 2014 tenue le 29 janvier 2014 soit adopté tel que 

présenté. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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14-02-45 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE D’ADOPTION DES TAUX D’IMPOSITION 

POUR L’ANNÉE 2014 TENUE LE  29 JANVIER 2014 À 19H45   

 

IL EST 

 

Proposé par : Marie Gagnon  

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire 

d’adoption des taux d’imposition pour l’année 2014  tenue le 29 janvier 

2014 soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

14-02-46 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 JANVIER 2014 

 

IL EST 

 

Proposé par : Marie Gagnon 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’approuver les comptes payés au 31 janvier 2014, se 

répartissant comme suit : un montant de 23 614.11 $ pour le paiement 

des salaires et un montant de 98 963.60 $ pour les dépenses du fond 

général pour un grand total de 122 577.71 $. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-47 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 JANVIER 2014 

 

IL EST  

 

Proposé par Marie Gagnon 

Appuyé par : Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU d’autoriser la liste des chèques relatifs aux comptes à 

payer du 31 janvier  2014, pour les numéros de chèques 995997 à 

996009  pour un montant total de 13 835.74 $. 

  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-48 AUGMENTATION DE LA MARGE DE CRÉDIT  POUR LA 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

Considérant  que la Municipalité de Denholm demande au Centre de 

financement Desjardins d’augmenter la marge de crédit au montant de 

500,000.00$ à 900,000.00 $ au folio 81317 de la Caisse Desjardins du 

Cœur des Vallées; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST 

 

Proposé par : Marie Gagnon 

Appuyé par : Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise l’augmentation de la marge de 

crédit de 500,000$ à 900,000$; 

 

ET DE PLUS, autorise le Maire, monsieur Gaétan Guindon ainsi que 

la Directrice générale, madame Sandra Bélisle à signer, pour et au nom 

de la Municipalité de Denholm tous les documents nécessaires à 

l’augmentation de la marge de crédit. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-49 ACHAT D’UN COMPRESSEUR D’AIR POUR LA CASERNE 

D’INCENDIE  

 

Considérant que le compresseur d’air actuel, servant à alimenter le 

système pneumatique ainsi qu’à faire l’entretien des camions incendie  

lorsqu’ils sont stationnés dans la caserne,  ne fonctionne plus; 

  

Considérant la recommandation du Directeur par intérim du 

département  Sécurité incendie à l’effet qu’il serait plus dispendieux de 

le faire réparer que d’en acheter un nouveau; 

 

Considérant que le Directeur du département Sécurité incendie, par 

intérim, estime le coût d’achat pour un compresseur d’air à 630.00$ 

avant les taxes incluant le coût d’installation; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST 

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par : Annik Gagnon  

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise l’achat d’un compresseur d’air 

pour le département incendie, dont le coût total, incluant le coût 

d’installation,  est estimé  à 630.00$ avant les taxes. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-22-000-649 «Sécurité incendie – pièces et accessoires » 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-50 AUTORISER LE PAIEMENT DES CAMIONS D’INCENDIE  

 

Considérant  que la Municipalité a pris possession des camions 

incendie en date du 28 janvier 2014; 

 

Considérant que les plans et devis portant sur les camions incendie 

stipulaient que les camions seraient payés sur livraison; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST 

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 
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ET RÉSOLU d’autoriser le paiement de la facture au montant de 

683,986.28$ à la compagnie Aréo-Feu, Ltée,  situé au 5205, J.-Armand 

Bombardier, Longueuil, QC J3Z 1G4.   

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-51 AVIS DE MOTION - CONCERNANT L’ADOPTION DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-02-01,  MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT PORTANT SUR L’ÉTABLISSSEMENT ET 

L’ORGANISATION D’UN SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE  
 

Avis de motion est donné par la conseillère, Annik Gagnon, qu’à une 

séance ultérieure du conseil, il y aura adoption d’un règlement numéro 

2014-02-01 qui modifie le règlement 006-2009 portant sur 

l’établissement et l’organisation d’un service de Sécurité incendie.  

 

 

 

14-02-52 AVIS DE MOTION – ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

2014-02-02 PORTANT SUR L’ADOPTION D’UN CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS 

MUNICIPAUX ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2011-09-01    

 

Avis de motion est donné par la conseillère, Danielle Cillis, qu’à une 

séance ultérieure du conseil, il y aura adoption d’un nouveau règlement 

dont le numéro est le 2014-02-02 portant sur  l’adoption d’un code 

d’éthique pour les élus municipaux et abrogeant l’ancien code 

d’éthique et de déontologie pour les élus dont  la résolution d’adoption, 

numéro 11-10-235.  

 

 

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

CONCERNANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM PAR LA CONSEILLÈRE DANIELLE CILLIS 

    

DÉFINITION 

Un ensemble de règles et de valeurs devant guider et encadrer les 

administrateurs municipaux. 

  

 

INTRODUCTION 

Afin de maintenir la confiance des citoyens, les élus ont le devoir de 

rendre à la population des services de qualité et de gérer efficacement 

les ressources publiques qui leurs sont confiées.  

 

Ce double mandat ne saurait être assuré sans le respect de certaines 

normes d’éthique qui commandent aux élus, une conduite exemplaire 

dans l’accomplissement de leurs tâches. 

 

Le présent code d’éthique établie donc les valeurs fondamentales et les 

règles de conduites devant être adoptées par les membres du conseil 

municipal. 

 

 

ARTICLE 1 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
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ARTICLE 2 : TITRE 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des 

élus de la Municipalité de Denholm. 

 

ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la Municipalité 

de Denholm. 

 

ARTICLE 4 : BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions du conseil 

de la Municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des 

valeurs de la Municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de 

ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon 

générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 

efficacement et avec discernement ; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 

déontologiques. 

 

ARTICLE 5 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de 

façon générale, la conduite des membres du conseil de la Municipalité 

en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations 

rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou 

par les différentes politiques de la municipalité. 

1) L’intégrité 

  Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit 

avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à 

celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec 

lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité  

  Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

5) La recherche de l’équité  

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du 

possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur 

esprit. 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs suivantes : l’intégrité, 

la prudence, le respect, la loyauté et l’équité. 
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ARTICLE 6 : RÈGLES DE CONDUITE  

6.1 Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un 

élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 

a) de la municipalité ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre 

du conseil de la municipalité.  

 

6.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

a)Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil 

peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de 

ses fonctions; 

b) toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de 

la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

(L.R.Q., chapitre E-2.2); 

c) le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

 

6.3 Conflits d’intérêts 

6.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux 

de toute autre personne.  

6.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 

personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une 

manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article 

lorsqu’il bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et 

cinquième alinéas de l’article 5.3.7. 

6.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 

personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 

position sur une question dont un conseil, un comité ou une 

commission dont il est membre peut être saisi.  

6.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute 

marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa 

valeur, qui peut influencer son indépendance de jugement dans 

l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son 

intégrité.  

6.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de 

nature purement privés ou visés par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa 

valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa 

réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du 

greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité.  Cette 

déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la 

marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du 

donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. Le 

secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations.  
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6.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou 

indirect dans un contrat avec la municipalité ou un organisme 

visé à l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas 

suivants : 

1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation 

et y a renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur 

ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions 

émises donnant le droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 

organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme 

dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, 

administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la 

municipalité ou de l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 

service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 

attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme 

municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas 

inéligible son titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l'organisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions 

non préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres 

offerts au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou 

dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 

conditions non préférentielles ; 

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que 

le membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 

réglementaire ; 

10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la 

municipalité ou l'organisme municipal et a été conclu avant que le 

membre n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de 

l'organisme et avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de 

l'élection où il a été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la 

municipalité ou de l'organisme municipal exige que le contrat soit 

conclu de préférence à tout autre.  

6.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit 

être prise en considération une question dans laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit 

divulguer la nature générale de cet intérêt, avant le début des 

délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de 

participer à ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le 

vote sur cette question.  
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Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de 

ce qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis 

quitter la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations 

et le vote sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 

pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle 

il est absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces 

délibérations, divulguer la nature générale de son intérêt, dès la 

première séance à laquelle il est présent après avoir pris 

connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du 

membre consiste dans des rémunérations, des allocations, des 

remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres 

conditions de travail attachées à ses fonctions au sein de la 

municipalité ou de l’organisme municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 

minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé 

par lui. 

 

6.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité 

ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles 

ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à 

des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition 

des citoyens.  

 

6.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter 

d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-

ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la 

disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 

toute autre personne.   

 

6.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un 

membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 

personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que 

lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions 

antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité.  

 

6.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage 

d’un tiers un bien appartenant à la municipalité.  

 

ARTICLE 7 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

 

7.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un 

membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions 

suivantes : 

 1) La réprimande 
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 2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de 

la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent 

code; 

 3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 

reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent 

code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 

commission de la municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

 4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période 

dont la durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir 

effet au-delà du jour où prend fin son mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger 

à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa 

qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 

organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre 

somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur immédiatement dès son 

adoption. 

 

 

 

14-02-53 DÉPÔT DU RAPPORT PORTANT SUR LA LISTE DES 

PERSONNES PHYSIQUES AYANT VERSÉ UN OU PLUSIEURS 

DONS DONT LE TOTAL EST DE 100$ OU PLUS – CANDIDATS 

NON ÉLUS - ÉLECTIONS 2013   

 

La Directrice générale dépose le rapport portant sur la liste des 

personnes physiques ayant versé un ou plusieurs dons dont le total est 

de 100$ ou plus reçus de chacun des candidats à l’élection générale du 

3 novembre 2013. Le rapport sera transmis au Directeur général des 

élections du Québec, Direction du financement des partis politiques, tel 

que prévu à la loi. 

 

Les rapports reçus des candidats non élus, sont les suivants;  

 Mario Martineau,  

 Paulette Lemieux, 

 Mario Gilbert Turpin,  

 Miguel Primeau,  

 Pierre Nelson Renaud,  

 Jean Renaud,  

 Denis Poitras,  

 Diane Hamel  

 Ginette Sylvestre. 
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14-02-54 NOMINATION DE LA CONSEILLÈRE SYLVIE LAGACÉ 

COMME SUBSTITUT SUR LE COMITÉ TECHNIQUE EN 

LOISIRS DE LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 

    

Considérant que la MRC requiert de chaque municipalité qu’elle 

nomme un substitut sur le comité technique en loisirs; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST  

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil nomme la conseillère madame Sylvie 

Lagacé à titre de substitut à notre représentant sur le comité technique 

des loisirs de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-55 NOMINATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU SUIVI 

DU PROJET DE RÈGLEMENT D’EMPRUNT AUPRÈS DU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET 

OCCUPATION DU TERRITOIRE  (MAMROT) – DOSSIER 

555844   

 

Considérant que la Municipalité doit désigner une ou des personnes 

responsables du suivi du projet de règlement d’emprunt numéro 555844 

auprès du MAMROT; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST 

 

Proposé par : Sylvie Légaré 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil nomme la Directrice générale, Sandra 

Bélisle comme personne responsable du suivi du projet de règlement 

d’emprunt numéro 555844 portant sur le projet de construction de la 

salle communautaire auprès des autorités compétentes et de la direction 

du financement du Ministre des Affaires Municipales, Régions et 

Occupation du territoire 

 

ET DE PLUS, autorise la Directrice générale à signer pour et au nom 

de la Municipalité tous documents relatifs au règlement d’emprunt. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-04-56 RÉOUVERTURE DU DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ EN 

PRÉVENTION INCENDIE  

 

Considérant que la Municipalité de Denholm détient le nombre 

d’effectif requis par le schéma de couverture de risque en  protection 

incendie;  

 

Considérant l’acquisition, par la Municipalité,  d’un camion-citerne 

ainsi que d’une auto pompe citerne conforme ainsi que des équipements 

adéquats; 
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Considérant que la Municipalité est en mesure de respecter les 

ententes d’entraide en protection incendie qu’elle détient avec les 

municipalités limitrophes ainsi que toutes autres ententes à venir; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST  

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Danielle Cillis  

 

ET RÉSOLU de procéder à la réouverture du département de la  

Sécurité incendie dès l’adoption de cette résolution; 

 

Que  la centrale 911 soit avisée de diriger les appels d’urgences ainsi 

que les alarmes incendie vers le département de la Sécurité incendie de 

la Municipalité de Denholm ainsi qu’aux municipalités limitrophes, 

selon leurs territoires assignés dans les ententes d’entraide existantes 

selon les protocoles de déploiement préétablis. 

 

Que la Municipalité Régionale de Comté (MRCVG) ainsi que le 

Ministère de la Sécurité publique soit avisée de la réouverture du 

département en Sécurité incendie sur le territoire de la Municipalité de 

Denholm; 

 

Que soit finalisées les nouvelles ententes déjà amorcées avec les 

municipalités limitrophes; 

 

Que ce conseil avise les citoyens et les contribuables de la Municipalité 

de Denholm de la réouverture officielle du département de la Sécurité 

incendie ainsi qu’une recommandation à l’effet de prendre contact avec 

leurs fournisseurs d’assurances pour les aviser de la réouverture du 

département en Sécurité incendie sur le territoire de la Municipalité de 

Denholm. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-57 DÉPÔT DU CERTIFICAT RELATIF AU RÉSULTAT DE LA 

PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES PERSONNES 

HABILES À VOTER – RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-01-01  

 

Considérant que conformément à l’article 557 de la Loi sur les 

élections et référendums dans les municipalités, la Secrétaire-trésorière 

dépose le certificat dressé suite à la période d’accessibilité au registre 

tenu en regard du règlement numéro 2014-01-01. Ce certificat stipule 

que le nombre de personnes habiles à voter établi est de 682,  le nombre 

de personnes requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de 

79 et que 3 personnes se sont enregistrées; 

 

Considérant que le règlement est réputé approuvé par les personnes 

habiles à voter; 

 

 

Ce conseil accuse réception du dépôt du certificat relatif au 

déroulement de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à 

voter pour le règlement 2014-01-01 

 

ET QU’IL y a dépôt d’un document (Certificat). 
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14-02-58 FORMATION OBLIGATOIRE DES ÉLUS À L’ÉTHIQUE ET 

LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE    

 

Considérant que l’article 15 de la Loi sur l’étique et la déontologie en 

matière municipale (LÉDMM), indique que tout membre d’un conseil 

d’une municipalité doit dans les six mois du début de son mandat 

participer à une formation; 

 

Considérant que le coût relatif à une telle formation, est estimé à 

1 000.00$; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST 

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise les inscriptions et les dépenses 

relatives au suivi  de la formation obligatoire des membres du conseil 

de la Municipalité de Denholm. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

0-11-000-454 «Conseil municipal -formation et perfectionnement» 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

14-02-59 NOMINATION DE MONSIEUR JEAN DURAND À TITRE DE 

MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATIF EN URBANISME 

(CCU)  

 

Considérant que suite à la démission d’un membre du Comité 

Consultatif en Urbanisme (CCU) (résolution #14-01-22) un poste est 

demeuré vacant; 

 

Considérant que monsieur Jean Durand a démontré un intérêt pour le 

poste vacant; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Sylvie Légacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la candidature de  monsieur 

Jean Durand, à titre de membre du Comité Consultatif en Urbanisme 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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14-02-60 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

IL EST 

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE la présente séance soit close à19h50. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Gaétan Guindon  Sandra 

 Maire Directrice générale 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Sandra Bélisle, Directrice générale de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 4 février 2014. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle, Directrice générale 

 

 


